
Que vérifier lors d’un audit interne sur les frais professionnels ?

Réponse courte

Lors d’un audit interne sur les frais professionnels, il faut vérifier que chaque dépense remboursée est justifiée par

des documents probants, qu’elle répond à une nécessité professionnelle avérée et qu’elle respecte les plafonds

d’exonération légaux. Il convient également de s’assurer de l’absence de double remboursement, du respect de

l’égalité de traitement entre salariés, et de la distinction claire entre frais professionnels et avantages en nature.

L’audit doit porter sur l’exhaustivité et la régularité des pièces justificatives, la traçabilité des validations

hiérarchiques, la cohérence des montants remboursés avec les plafonds légaux, la conservation des justificatifs

pendant au moins dix ans, et la correcte imputation comptable. Il est aussi nécessaire de vérifier l’existence d’une

procédure interne formalisée, l’encadrement humain du processus de validation, et le respect des délais de

remboursement.

Enfin, il est recommandé de contrôler l’utilisation d’outils numériques pour la gestion des notes de frais, la formation

des salariés et managers, la réalisation d’audits périodiques ciblés, ainsi que le suivi et le signalement de toute

anomalie détectée.

Définition

Les frais professionnels désignent les dépenses engagées par un salarié dans l’intérêt exclusif de l’employeur et

nécessaires à l’exercice de son activité professionnelle. Ils comprennent notamment les frais de déplacement, de

repas, d’hébergement, d’utilisation de véhicule personnel, de télétravail, ainsi que l’achat de matériel ou de

fournitures. Ces frais sont distincts de la rémunération et, sous réserve du respect des plafonds et conditions

légales, ne sont pas soumis à cotisations sociales ni à l’impôt sur le revenu.

Les frais professionnels doivent être justifiés par des documents probants et ne peuvent inclure des dépenses à

caractère personnel ou mixte. Leur traitement doit respecter les principes d’égalité de traitement entre salariés et

de transparence dans la gestion des remboursements.

Conditions d’exercice

L’audit interne doit vérifier que chaque dépense remboursée ou indemnisée répond aux critères suivants :

Nécessité professionnelle avérée et lien direct avec l’activité de l’entreprise.

Justification documentaire complète (factures, notes de frais, tickets, relevés kilométriques).

Respect des plafonds d’exonération fixés par l’Administration des contributions directes et la législation fiscale.

Absence de double remboursement ou de cumul avec des avantages en nature.
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Les politiques internes doivent être conformes aux circulaires administratives en vigueur, notamment la circulaire

L.I.R. n° 104/3 du 29 novembre 2017 et ses mises à jour. L’égalité de traitement entre salariés doit être assurée,

conformément à l’article L.241-1 du Code du travail.

Modalités pratiques

L’audit doit porter sur :

L’exhaustivité et la régularité des pièces justificatives, leur conservation et leur accessibilité.

La traçabilité des validations hiérarchiques et la documentation des processus d’approbation.

La cohérence entre les montants remboursés et les plafonds légaux (indemnités kilométriques, forfaits repas,

allocations de télétravail).

L’existence d’une procédure interne formalisée, accessible à tous les salariés concernés.

La conservation des justificatifs pendant au moins dix ans, conformément à la législation comptable.

L’absence de remboursements forfaitaires non autorisés par la réglementation.

La correcte imputation comptable des frais et la distinction entre frais professionnels et avantages en nature.

Le respect des délais de remboursement et la traçabilité des opérations.

L’audit doit également s’assurer de la présence d’un encadrement humain dans le processus de validation et de

contrôle, afin de garantir la conformité et la traçabilité des décisions.

Pratiques et recommandations

Il est recommandé d’établir une politique écrite détaillant :

Les catégories de frais remboursables et les plafonds applicables.

Les modalités de justification, d’approbation et de contrôle.

Les sanctions en cas de fraude ou d’abus.

L’utilisation d’outils numériques de gestion des notes de frais permet de renforcer la traçabilité et de limiter les

erreurs. Une formation régulière des salariés et des managers sur les règles applicables est conseillée pour garantir

la conformité. Il est pertinent de réaliser des audits internes périodiques, en ciblant les postes à risque (frais de

représentation, déplacements fréquents, télétravail). Toute anomalie détectée doit faire l’objet d’un suivi et, le cas

échéant, d’un signalement à la direction ou au service conformité.

Cadre juridique

Les frais professionnels sont encadrés par :
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Article 115, 13° de la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le revenu.

Circulaire L.I.R. n° 104/3 du 29 novembre 2017 et ses mises à jour.

Instructions de l’Administration des contributions directes.

Article L.241-1 du Code du travail (égalité de traitement).

Articles 8 et 9 de la loi du 19 décembre 2002 concernant le registre de commerce et des sociétés ainsi que la

comptabilité et les comptes annuels des entreprises (obligation de conservation des documents).

Code de commerce luxembourgeois (obligations comptables).

Jurisprudence luxembourgeoise sur la charge de la preuve de la nature professionnelle des frais (à la charge

de l’employeur).

Le non-respect des règles expose l’entreprise à des redressements fiscaux, à des rappels de cotisations sociales et à

des sanctions administratives.

Un audit interne rigoureux des frais professionnels limite les risques de redressement fiscal et social. Il est essentiel de mettre à jour

régulièrement les procédures internes en fonction des évolutions législatives et administratives, et de garantir l’égalité de traitement

entre tous les salariés.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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